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La seance, suspendue, est reprise a 15 h 10. 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant du 
Rwanda une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, M. Kamanzi 

(Rwanda) occupe le siege qui lui est reserve sur 

le cote de la salle du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Je rappelle aux 
orateurs que, comme nous l’avons dit ce matin au 
debut de la seance, il serait bon que, vu le nombre des 
orateurs qui restent sur la liste, les representants 
limitent leurs declarations a cinq minutes au plus afm 
que nous puissions terminer cet apres-midi a une heure 
raisonnable. Les delegations dont les declarations sont 
longues sont priees de les distribuer par ecrit et d’en 
prononcer une version abregee en salle. Mieux vaut lire 
une version abregee que donner lecture d’un texte 
complet a tres grande vitesse, ce qui agace beaucoup 
les interpretes et n’est pas tres juste a leur egard. 

M. Baali (Algerie) : L’arsenal juridique formant 
le droit international humanitaire et les droits de 
l’homme, et l’interet desormais constant et continu du 
systeme des Nations Unies en general et du Conseil de 
securite en particulier pour la protection des civils dans 
les situations de conflit arme constituent des gages 
serieux pour la prise en charge effective, globale et 
integree de cette question extremement complexe. 

Des progres ont ete indeniablement realises 
depuis la publication du premier rapport du Secretaire 
general sur la protection des civils en periode de conflit 
arme, le renforcement des mandats des operations de 
maintien de la paix et la mise en oeuvre, dans de 
nombreux cas, des programmes de desarmement, 
demobilisation, readaptation et reinsertion (DDRR). 

Force est cependant de reconnaitre que beaucoup 
reste encore a faire. Des evenements recents suscitent, 
a bien des egards, l’inquietude et la preoccupation. Des 
femmes, des enfants et des personnes agees continuent 
de subir les effets devastateurs des conflits armes. Le 


deplacement des civils et des refugies, les graves 
atteintes aux droits de l’homme, le recours a la 
violence sexuelle comme arme de guerre, l’enrdlement 
d’enfants soldats, la criminalite sous toutes ses formes, 
la proliferation des armes legeres, les mouvements 
transfrontaliers, la difficulte d’acheminer l’aide 
humanitaire d’urgence et les attaques contre les 
personnels humanitaires sont caracteristiques de 
nombreux conflits qui secouent la planete. Une 
approche globale, coherente et concrete sur la question 
de la protection des civils en periode de conflit arme 
s’impose done avec un sens accru de l’urgence. 

Nous insisterons, dans ce contexte, sur les 
elements suivants : preincrement, la prevention, une 
vaste strategie de prevention qui s’attaquerait aux 
causes profondes des conflits et permettrait d’assurer 
durablement la protection des civils. Cette strategie 
s’articulerait autour de la promotion du developpement 
durable, l’elimination de la pauvrete, la reconciliation 
nationale, la bonne gouvernance, la propagation de la 
culture de la paix et de la tolerance, l’etat de droit et le 
respect des droits de l’homme. C’est la le sens que 
nous donnons a la « culture de prevention ». 

Deuxiemement, l’universalite et la non- 
selectivite. La protection des civils doit obeir aux 
principes de l’universalite et de la non-selectivite et 
doit etre affranchie de tous calculs politiques. Il est 
malheureusement des situations ou la communaute 
humanitaire fait peu ou rien, comme c’est le cas des 
populations sous occupation etrangere ou coloniale, 
alors meme que l’Organisation des Nations Unies a une 
responsabilite politique et legale particuliere a leur 
egard. 

Troisiemement, la fermete. Nous convenons de la 
necessity d’une lutte efficace contre toute forme 
d’impunite en matiere de violation du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme dont 
sont victimes les civils dans les conflits armes. 

Quatriemement, l’humanite. Des evenements 
recents ont demontre la vulnerabilite du travail 
humanitaire. On doit faire davantage pour assurer au 
personnel humanitaire securite, acces aux groupes 
vulnerables, respect et dignite. Nous devons, dans le 
meme temps, prendre des mesures contre le personnel 
humanitaire qui viole les principes fondant Faction 
humanitaire. 

Cinquiemement, la coordination. Une 
coordination plus efficace entre le Conseil de securite, 
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l’Assemblee generate et le Conseil economique et 
social reste primordiale. II importe egalement 
d’encourager les approches regionales et de renforcer 
la coordination avec les organisations regionales et 
sous-regionales. 

Ma delegation a examine avec beaucoup d’interet 
le rapport du Secretaire general sur la protection des 
civils dans les conflits armes (S/2005/740). II y est fait 
mention, entre autres, de la responsabilite de proteger. 
Nous rappelons ici, dans un souci de clarte et de 
transparence, que le Sommet de septembre dernier a 
donne a l’Assemblee generate mandat de poursuivre le 
debat sur ce concept qui ne fait toujours pas 
l’unanimite au sein de la communaute internationale et 
dont les contours restent a definir, et a definir avec 
rigueur. 

De plus, il nous semble important, s’agissant du 
volet humanitaire de la problematique objet de notre 
debat aujourd’hui, d’attendre aussi les resultats de 
1’analyse en cours sur la capacite de reponse 
humanitaire de l’ONU. 

Enfin, nous n’insisterons jamais assez sur 
1’importance qu’il y a de respecter partout et en toutes 
circonstances les principes de la Charte et ceux fondant 
les relations internationales. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Ouganda. 

M. Butagira (Ouganda) {parle en anglais) : Je 
tacherai de limiter ma declaration a cinq minutes, mais 
si je depasse d’une minute, c’est parce que l’Ouganda 
est souvent mentionne dans le rapport et je me dois de 
repondre. 

La delegation ougandaise remercie le Conseil de 
securite de lui donner l’occasion de prendre part a cet 
important debat. Je voudrais remercier le Secretaire 
general de son rapport complet sur la question et des 
propositions qu’il fait pour remedier aux conditions 
difficiles dans lesquelles se trouvent les populations 
civiles prises dans des conflits armes, propositions 
qu’il convient de saluer. Alors que nous portons notre 
attention sur la gestion des crises humanitaires, il ne 
faut pas oublier de se demander pourquoi, pour 
commencer, il y a eu conflit. Autrement dit, la 
communaute internationale doit s’attaquer aux causes 
profondes des conflits, telles que la pauvrete, l’absence 
de participation democratique, etc. 


En Ouganda, en sus des causes habituelles de 
conflits, nous avons a nous battre contre un groupe 
rebelle fanatique, satanique, autoproclame « Armee de 
resistance du Seigneur ». Nous avons dit au monde que 
ce groupe n’etait pas interesse par la paix et qu’il 
devait etre elimine. En depit de plusieurs propositions 
de paix de notre part, Kony et sa bande n’ont pas reagi. 
Meme maintenant, Betty Bigombe, si louangee, n’a pas 
fait de miracle en amenant Kony a la table de 
negociation. 

Ce matin, M. Egeland nous a rappele que l’option 
militaire n’etait pas une solution. Il nous faut etre 
realistes : le groupe avec lequel on nous exhorte a 
dialoguer ne veut pas la paix; il cherche simplement a 
manipuler la tactique des pourparlers de paix pour 
obtenir un sursis, afm de se reapprovisionner et de se 
reorganiser pour pouvoir mener a bien ses activites 
meurtrieres. La communaute internationale a assiste 
sans bouger au meurtre barbare de civils. 
Malheureusement, meme lorsque les populations 
deplacees d’un camp de refugies connu sous le nom de 
Barlonyo, dans le nord de l’Ouganda, ont ete 
massacrees de la faqon la plus barbare, pas un mot de 
condamnation n’est sorti de ce Conseil sous la forme 
d’une declaration presidentielle. Certains membres de 
ce qui reste des rebelles se sont maintenant enfuis en 
Republique democratique du Congo. Nous demandons 
au Conseil de securite de les faire arreter et desarmer. 
Il est malheureux de voir que tres souvent, au lieu que 
l’on blame l’agresseur, c’est la victime - en 
l’occurrence l’Ouganda - qui a ete accusee de ne pas 
mettre un terme a la guerre. 

Je voudrais maintenant aborder certains aspects 
du rapport qui portent plus particulierement sur 
l’Ouganda. S’agissant des paragraphes 8 et 18, relatifs 
aux populations deplacees, il n’est pas correct 
d’affirmer que 90 % de la population des regions de 
Gulu, Pader et Kitgum sont deplaces. La plupart des 
zones, et en particulier Gulu et Kitgum, sont desormais 
sures et les gens rentrent chez eux. Le Gouvernement 
met en oeuvre des programmes de reconstruction et de 
relevement dans ces zones ainsi qu’un programme de 
reconstruction pour tout le nord de l’Ouganda. Les 
services de l’Etat fonctionnent dans ces zones. La ville 
de Gulu, par exemple, est l’une des villes du pays 
connaissant la plus forte croissance. 

Les conditions qui regnent dans les camps de 
personnes deplacees sont loin d’etre parfaites. Le 
Gouvernement, en partenariat avec certaines 
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organisations non gouvernementales, se penche sur des 
questions comme l’assainissement, la securite et 
l’approvisionnement alimentaire, mais il faut se 
rappeler que ces camps ne sont qu’une mesure 
temporaire destinee a proteger les civils des rebelles de 
Kony en maraude. 

Maintenant que Kony a ete defait sur le plan 
militaire et que le Gouvernement precede a ses 
operations de nettoyage, ces personnes pourront bientot 
retourner dans leurs foyers. De fait, le Gouvernement a 
annonce la reinstallation dans leurs zones d’origine 
d’environ 700 000 personnes actuellement en camps de 
personnes deplacees a Arua et Teso. Le Gouvernement 
aura besoin d’une aide internationale pour les 
reinstaller. A cet egard, le Gouvernement ougandais se 
felicite des appels humanitaires recemment lances par 
le Secretaire general, l’Ouganda devant beneficier d’un 
don de 223 millions de dollars. 

II est dit au paragraphe 20 que « dans le nord de 
l’Ouganda, la liberte de circuler n’est plus respectee 
dans la pratique depuis que le Gouvernement a cree des 
« zones de feu a volonte » a l’interieur desquelles les 
personnes qui s’aventurent hors des villages et 
campements designes sont considerees comme des 
cibles legitimes. » Sauf le respect du au Conseil, c’est 
la une declaration alarmiste : cette politique n’existe 
pas. Lorsque le Gouvernement ougandais a propose 
unilateralement un cessez-le-feu aux rebelles pour les 
encourager a venir a la table de negociation, il a 
designe certaines zones lieux de rassemblement des 
rebelles, ou rien ne pourrait leur arriver. Tout rebelle 
trouve en dehors de ces zones etait considere comme 
combattant ennemi et traite en consequence. Cette 
restriction, neanmoins, n’a jamais eu pour but de 
limiter la liberte de circulation de la population civile. 
Puisque les rebelles n’ont pas reagi positivement a ce 
geste de bonne volonte et de paix, les zones en 
question n’existent plus. La population peut circuler 
librement dans tout le nord de l’Ouganda. Le 
Gouvernement maitrise en fait l’ensemble de la zone. 
Les quelques bandits restants qui rodent encore sont 
pourchasses. Le nord de l’Ouganda ne connait pas 
aucun trouble et il n’y a pas meme lieu d’envisager y 
envoyer des forces de maintien de la paix ou d’inscrire 
l’Ouganda a l’ordre du jour du Conseil de securite, 
comme le proposait ce matin le Canada. 

Chacun sait que le Canada mene une croisade 
soutenue et injustifiee pour l’inscription du nord de 
l’Ouganda a l’ordre du jour du Conseil de securite. Il 


est vraiment regrettable et paradoxal que ce soit 
lorsque l’on arrive aux derniers moments de cette 
rebellion que s’elevent ces appels a Taction. La 
campagne militaire a donne a ce jour des resultats 
considerables. Depuis de nombreux mois, maintenant, 
il n’y a pas eu le moindre enlevement a imputer a 
l’Armee de resistance du Seigneur, ni de recrutements, 
ni d’attaques de camps de personnes deplacees. La 
capacite des rebelles de commettre ce type d’actes a ete 
completement mise a mal. Les derniers vestiges des 
forces rebelles sont en fuite. Il s’agit d’une evolution 
positive pour laquelle on devrait feliciter le 
Gouvernement ougandais et non le diaboliser. Ce dont 
nous avons besoin, c’est d’une aide internationale pour 
reinstaller les personnes deplacees. En consequence, 
l’Ouganda s’oppose vigoureusement a toute tentative 
visant a inscrire le nord de l’Ouganda a l’ordre du jour 
du Conseil de securite. Cela ne serait d’aucun secours. 
Nous demandons au Conseil de rejeter cette 
proposition qui est injustifiee. 

Enfin, il est indique au paragraphe 30 du rapport 
que l’incapacite des pouvoirs publics a assurer la 
securite continue d’entraver l’acces aux populations a 
secourir dans le nord de l’Ouganda. Cela n’est 
certainement pas correct : le Gouvernement fournit une 
escorte et, dans les cas ou cela est justifie par le 
programme alimentaire, des convois de secours 
egalement. Dans les cas ou quelques travailleurs 
humanitaires ont malheureusement perdu la vie parce 
qu’ils avaient ete pris pour cibles par le petit nombre 
de rebelles restants, les personnes concernees avaient 
choisi de ne pas demander d’escorte gouvernementale, 
en depit des conseils du Gouvernement. Aucun 
Gouvernement dans le monde, quel qu’il soit, ne peut 
garantir a 100 % la securite de ses citoyens. Sinon, tous 
les pays seraient inscrits a l’ordre du jour du Conseil 
de securite. 

Avec la cooperation du Soudan et de la region, la 
menace que represente Kony et sa bande sera bientot 
releguee au passe. Nous en appelons a la communaute 
internationale pour qu’elle aide a executer les mandats 
d’arret emis par la Cour penale internationale contre 
les principaux responsables de la bande de Kony mis 
en accusation. Meme a ce stade tardif, l’option des 
pourparlers de paix est encore ouverte. En outre, tout 
rebelle qui se deciderait a se rendre beneficierait de 
l’amnistie decretee par le Gouvernement. 

Le President {parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant du Nepal. 
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M. Acharya (Nepal) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais vous adresser mes 
felicitations a l’occasion de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois en cours 
et vous remercier d’avoir convoque ce debat sur 
rimportante question de la protection des civils dans 
les conflits armes. Au nom de la delegation du Nepal, 
je remercie sincerement le Secretaire general de son 
cinquieme rapport global sur le sujet, ainsi que le 
Secretaire general adjoint, Jan Egeland, de nous 1’avoir 
presente d’aujourd’hui. 

La surete, la securite et le bien-etre des 
populations civiles touchees par le terrorisme, les 
conflits armes et la violence sont de notre interet a 
tous. Nous partageons l’avis que c’est au premier chef 
aux gouvernements des pays concernes qu’incombe la 
responsabilite de la protection des populations civiles 
de la violence et des activites terroristes. Tout 
recemment encore, nos dirigeants sont convenus de 
mettre au point des methodes pour assurer leur 
responsabilite de protection des populations civiles 
innocentes du genocide, du nettoyage ethnique, des 
crimes de guerre et crimes contre l’humanite. La 
protection des civils, y compris des femmes et des 
enfants, dans les conflits armes, particulierement des 
menaces d’acteurs non etatiques, reste le premier defi 
que nous devions relever. Le Conseil de securite doit 
continuer d’etudier la faqon dont Ton peut maitriser ce 
type de violations perpetrees par des acteurs non 
etatiques, par l’intermediaire de la justice 
internationale. 

Mon propre pays, le Nepal, a ete victime d’actes 
terroristes commis par des groupes armes illegaux qui 
n’ont guere de respect pour la dignite, et meme la vie, 
humaines. La barbarie de leurs attaques a ete cause de 
la perte de nombreux civils ou de la destruction de 
leurs moyens de subsistance, ainsi que de la destruction 
de Tinfrastructure de services de premiere necessite. 
Des civils innocents, dont des femmes et des enfants, 
sont victimes de meurtres cruels, de mutilations, de 
tortures, de recrutements forces et d’enlevements. Ces 
activites n’ont pas diminue, en depit de la proclamation 
d’un pretendu cessez-le-feu unilateral ces derniers 
mois. 

J’aimerais faire quelques observations sur les 
references faites au Nepal dans le rapport du Secretaire 
general. 


Le Gouvernement royal est determine a prendre 
les mesures necessaires pour proteger la vie et les 
moyens de subsistance des civils innocents qui sont 
victimes des activites terroristes et destabilisatrices. Le 
Gouvernement est pleinement conscient de sa 
responsabilite de proteger les civils meme dans des 
circonstances difficiles. Les forces de securite ont fait 
preuve de la plus grande retenue dans les operations de 
securite qui ont ete menees pour proteger les civils 
innocents contre les activites terroristes et 
destabilisatrices. 

Le Gouvernement royal a accorde la priorite 
absolue a la protection des civils, notamment en 
mobilisant les ressources necessaires pour aider comme 
il convient les personnes deplacees a l’interieur du 
pays. Le Gouvernement est determine a intensifier ses 
efforts pour fournir cette assistance selon des 
perspectives a court et a long terme. Le Gouvernement 
mettra en oeuvre une politique generate pour le bien- 
etre des personnes deplacees a l’interieur du pays. 
Nous nous felicitons de faction menee par le systeme 
des Nations Unies pour completer les efforts deployes 
au niveau national pour apporter une aide humanitaire 
et proteger les civils innocents, y compris les 
personnes deplacees a l’interieur du Nepal. 

Le Nepal respecte pleinement et observe 
strictement les principes du droit international relatifs a 
la protection des civils dans les conflits armes, 
notamment en adherant pleinement au droit 
international humanitaire, en particulier les 
Conventions de Geneve. Le personnel de securite 
reqoit des instructions et une formation en matiere de 
droit international humanitaire et de droits de l’homme. 
Nous avons en outre autorise le Comite international 
de la Croix-Rouge a travailler au Nepal en jouissant 
d’un acces sans restriction dans tout le Nepal, y 
compris les lieux de detention. Le Gouvernement royal 
a accorde aux organisations non gouvernementales, aux 
defenseurs des droits de l’homme et aux organismes 
humanitaires internationaux un acces libre et sans 
entraves a toutes les regions du pays. La mention faite, 
dans le rapport du Secretaire general, des formalites 
d’enregistrement ne s’applique pas aux organisations 
humanitaires qui travaillent deja au Nepal. Les 
organisations non gouvernementales auront un acces 
libre et sans entraves aux populations civiles a 
condition qu’elles soient enregistrees conformement a 
la loi. 
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Le bureau du Haut Commissariat aux droits de 
l’homme au Nepal, cree au titre d’un accord conclu 
cette annee, est pleinement operationnel dans toutes les 
regions du pays. II n’a pas signale de probleme d’acces 
rencontre par des organismes humanitaires ou d’autres 
entites dans le pays. Le Representant du Secretaire 
general pour les droits de l’homme des deplaces dans 
leur propre pays, qui s’est rendu au Nepal au debut de 
1’annee, a egalement indique qu’il n’y avait pas de 
crise humanitaire au Nepal. 

Le Gouvernement royal du Nepal est pleinement 
determine a proteger les civils et a mettre tout en 
oeuvre pour retablir la paix et revitaliser les institutions 
democratiques du pays, notamment grace a la tenue des 
elections municipales le 8 fevrier 2006 et des elections 
legislatives en avril 2007, comme l’a prescrit S. M. le 
Roi. Nous estimons que ces elections permettront de 
lancer un processus democratique pluraliste qui 
preparera la voie a une meilleure protection des civils 
et mettra fin aux violences actuelles. 

Le Nepal se felicite de la fourniture de l’aide 
humanitaire aux victimes des activites terroristes et 
destabilisatrices. Nous sommes d’avis qu’il faut tenir 
compte des circonstances particulieres sur le terrain 
dans ces efforts. Nous appuyons l’idee selon laquelle 
l’aide humanitaire de la communaute internationale 
devrait etre fournie aux victimes de la violence et aux 
personnes deplacees a l’interieur du pays avec le 
consentement de l’Etat concerne, conformement aux 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies. 
Toute directive formulee par le Conseil de securite doit 
tenir compte du fait que faeces direct aux groupes 
armes illegaux peut etre prejudiciable aux efforts visant 
a proteger les civils dans les conflits armes et peut 
meme compromettre la paix et la stabilite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Egypte. 

M. Abdelaziz (Egypte) {parle en anglais) '. J’ai 
l’honneur d’etre a present fun des deux representants 
permanents assis a la table du Conseil. 

(I’orateur poursuit en arabe) 

Je vais abreger ma declaration - j’espere que les 
interpretes pourront suivre. De cette fai^on, je pourrai 
respecter le delai imparti de cinq minutes. 

La question de la protection des civils dans les 
conflits armes revet une grande importance dans les 
activites de l’Organisation des Nations Unies. Je me 


felicite du rapport du Secretaire general sur la question 
(S/2005/740). Depuis cinq ans que cette question est a 
l’examen, nous sommes convaincus que nous devons 
poursuivre notre travail tout en restant attaches a 
certains principes de base. 

Premierement, le Conseil de securite devrait se 
limiter aux situations relatives a la protection des civils 
dans les conflits armes, telles qu’elles sont definies au 
titre des questions inscrites a son ordre du jour. Le 
Conseil ne devrait pas etendre son autorite en 
etablissant des regies de politique generale pour 
l’examen des questions humanitaires et des droits de 
l’homme. L’elaboration de ces regies de politique 
generale releve des mandats de l’Assemblee generale 
et de ses grandes commissions. Nous sommes done 
preoccupes par la mention, dans le rapport et dans le 
projet de resolution, du role possible du Conseil de 
securite en matiere de legislation et de prise de 
mesures au titre de la soi-disant « responsabilite de 
proteger». Encore plus preoccupant est le fait que 
l’Assemblee generale, qui est charge par le Document 
final du Sommet (resolution 60/1 de l’Assemblee 
generale) de poursuivre son examen de la question sous 
tous ses aspects, n’a pas encore commence cet examen. 

Deuxiemement, la protection des civils exige du 
Conseil de securite et des autres organes principaux de 
l’ONU qu’ils deploient des efforts accrus pour 
examiner les causes profondes des conflits et du 
terrorisme sans limiter leur action aux seules 
consequences de ceux-ci. 

A cet egard, nous regrettons que le rapport du 
Secretaire general, qui traite d’une question aussi 
importante, ne fasse mention ni du role de l’Assemblee 
generale et du Conseil economique et social ni de leurs 
mandats, en particulier concernant la diplomatie 
preventive et la consolidation de la paix apres un 
conflit. 

Troisiemement, le rapport du Secretaire general 
indique aux paragraphes 19 et 36 que les mandats de 
consolidation et de maintien de la paix doivent integrer 
la protection des civils sur le plan operationnel. Nous 
esperons que la Commission de consolidation de la 
paix sera le debut d’une action concertee et 
complementaire avec le Conseil de securite. 

Quatriemement, nous nous felicitons de la 
creation par le Secretaire general d’un groupe d’experts 
juridiques charges d’etudier les moyens a mettre en 
place pour que les fonctionnaires des Nations Unies en 
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mission qui commettent des infractions penales aient a 
repondre de leurs actes. Nous attendons avec interet de 
prendre connaissance des details de la strategie 
integree qui vise a apporter une assistance aux 
victimes. Nous nous felicitons egalement de la 

proposition de creer un mecanisme integre de 

classification et de collecte des donnees. Nous 

demandons que ces donnees soient mises a la 

disposition de l’Assemblee generate, du Conseil de 
securite, du Conseil economique et social et de la 
Commission de consolidation de la paix. 

Cinquiemement, nous demandons au Secretaire 
general d’accorder une attention particuliere aux 
conflits africains qui causent d’enormes souffrances 
aux civils. 

Sixiemement, la delegation egyptienne est tres 
preoccupee par la situation en Palestine, qui est refletee 
par les statistiques relatives a 1’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient et a d’autres 
organismes humanitaires ceuvrant dans les territoires 
palestiniens occupes, figurant dans le rapport du 
Secretaire general. Entre janvier 2004 et juillet 2005, 
les Palestiniens se sont vus refuser ou interdire, dans 
plus de 2 000 cas, l’acces a l’aide humanitaire destinee 
a la population palestinienne. Cette situation exige que 
des mesures efficaces soient prises pour empecher que 
ces incidents ne se reproduisent et veiller a ce 
qu’Israel, la puissance occupante, s’acquitte de ses 
obligations jusqu’a la creation d’un Etat palestinien 
independant. 

Septiemement, la recommandation du Secretaire 
general visant a imposer des sanctions nouvelles et 
ciblees aux Etats afin d’assurer l’acces de l’aide 
humanitaire souleve de nombreuses questions. II faut 
s’attaquer a ces situations avec la cooperation de l’Etat 
Membre concerne, en ayant recours a toutes les 
mesures, dont les dispositions du Chapitre VI et du 
Chapitre VIII de la Charte, sans imposer de sanctions 
qui relevent du Chapitre VII. 

Huitiemement, l’Egypte suit de pres les activites 
du Coordonnateur des secours d’urgence et du Comite 
permanent interinstitutions destinees a renforcer les 
capacites en matiere de protection humanitaire et 
affirme l’importance d’appuyer le role et les activites 
du Coordonnateur afm d’ameliorer la coordination 
entre les divers organes. J’exprime notre gratitude au 
Secretaire general adjoint Egeland et a M. Jacques 


Forster, Vice-President du Comite international de la 
Croix-Rouge, pour les exposes importants qu’ils ont 
faits sur la question ce matin. 

Enfin, cette question devrait etre examinee dans 
l’optique du renforcement du cadre du droit 
international, du droit international humanitaire et de la 
Charte en vue d’etablir un equilibre dans la protection 
des civils dans les conflits armes. 

M. Duclos (France) : Pour commencer - ce ne 
sera pas une surprise pour vous, Monsieur le 
President - je m’associe aux propos que vous allez 
prononcer au nom de l’Union europeenne. 

Je remercie le Secretaire general de son rapport 
(S/2005/740) et le Secretaire general adjoint, M. Jan 
Egeland, de sa presentation. 

Pour suivre votre sage recommandation, 
Monsieur, je ne lirai pas le texte que nous avons 
prepare et dont la version ecrite sera circulee. Je me 
bornerai, si vous le voulez bien, a en faire un resume 
sur quelques points. 

D’abord, chaque annee, ce rendez-vous sur la 
protection des populations dans le monde est devenu 
un rendez-vous tres important dans les travaux du 
Conseil de securite. Nous le devons largement a Jan 
Egeland. Je crois que, chaque annee, nous prenons un 
peu plus conscience que si l’on veut avoir une vision 
strategique des affaires du monde, il faut plusieurs 
cartes. II faut une carte des rapports de force, des 
crises, de la non-proliferation ou de l’energie mais il 
faut ici -et c’est l’apport de Jan Egeland, depuis 
quelques annees - une carte de la geopolitique, des 
atteintes aux droits de la population. 

Deuxieme remarque, nos dernieres resolutions sur 
le sujet remontent a 1999 et 2000. Je crois qu’il est 
utile, maintenant que nous avons de l’experience, de 
tenir compte des carences que nous constatons. Nous 
soutenons done tout a fait la presidence britannique 
dans son intention de soumettre a notre Conseil une 
nouvelle resolution. Que mettre dans cette resolution? 
Nous aurons beaucoup d’idees a apporter lors des 
discussions mais, d’ores et deja, je voudrais 
mentionner trois points. 

Le premier concerne la responsabilite de proteger. 
Puisque c’est quelque chose qui est intervenu depuis 
notre resolution de Fan 2000 - a l’occasion du Sommet 
du mois de septembre - et la, j’ai retenu dans certaines 
interventions qui m’ont precede quelques malentendus. 
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Je crois que ce que propose la presidence britannique, 
ce n’est pas de rouvrir un debat sur le sujet. Nous 
sommes tous d’accord pour que raffinement du 
concept se produise, ainsi qu’agree au Sommet, dans le 
cadre de l’Assemblee generale. 

Ceci dit, cela ne dispense pas le Conseil de 
securite de prendre en compte l’avancee politique et 
philosophique majeure qu’a represente, lors de la 
reunion des chefs d’Etat et de gouvernement, un accord 
fondamental sur une vision equilibree de ce qu’est 
aujourd’hui l’obligation de proteger. II me parait 
extremement naturel que le Conseil de securite se 
refere a cette notion puisque c’est une notion qui a 
recueilli le consensus de nos chefs d’Etat et de 
gouvernement. C’est une notion qui, bien entendu, 
devra orienter les travaux de notre Conseil, notamment 
dans son role au regard de la protection des 
populations. 

Deuxieme point, depuis l’an 2000, un des 
developpements tres importants a ete la mise en place 
de la Cour penale internationale. Je dirai d’autant plus 
que notre Conseil a utilise l’une des prerogatives que 
lui reconnait le Statut de Rome pour transferer a la 
Cour penale internationale, comme chacun le sait, la 
situation dans le Darfour. Cela signifie a mes yeux que 
maintenant que cela a ete fait a l’unanimite des 
membres du Conseil de securite, nous avons tous - je 
dis bien tous - quelle que soit notre situation au regard 
du Statut de Rome, une obligation de cooperer avec la 
Cour penale internationale pour la mise en oeuvre de 
son role au sujet du Darfour. 

Je crois aussi que plus generalement, le precedent 
qu’a constitue le transfert du Darfour a la Cour penale 
internationale s’inscrit parfaitement dans la ligne des 
recommandations que faisait le Groupe de 
personnalites de haut niveau sur les menaces, les defis 
et le changement. C’est-a-dire que la Cour penale 
internationale est, pour le Conseil de securite, l’un de 
ses instruments dans la gestion de certaines crises. La 
aussi, il n’est pas necessaire d’etre partie a la Cour 
pour reconnaitre son utilite et l’utilite, en particulier, 
qu’elle soit actionnee dans certains circonstances par le 
Conseil de securite. 

Troisieme point, la protection des civils nous 
impose en particulier une attention speciale pour les 
plus vulnerables comme, par exemple, les femmes ou 
les enfants dans les conflits armes. Comme vous le 
savez, ma delegation se sent des responsabilites 


particulieres concernant les enfants dans les conflits 
armes. Le Conseil de securite a pris des decisions sur 
ce theme, notamment la mise en place d’un mecanisme 
de surveillance. II est important, dans les mois a venir, 
que ce mecanisme de suivi et devaluation entre en 
pratique dans les faits. Cela doit etre l’une des 
missions auxquelles le Conseil doit preter, nous 
semble-t-il, la plus grande attention et la plus grande 
vigilance. 

Voila, Monsieur le President, les quelques points 
que je pouvais inferer en resume. Je vous renvoie, pour 
le reste, a notre contribution ecrite. 

M. Wolf (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Le rapport du Secretaire general 
(S/2005/740) et l’expose du Secretaire general adjoint, 
que nous remercions d’avoir presentes, brossent un 
tableau bien sombre. Nous sommes cependant heureux 
que cette seance nous permette de reaffirmer 
1’engagement de la communaute internationale de 
proteger les civils dans les conflits armes. 

Le monde reste en proie a des conflits violents 
qui font beaucoup de victimes de par le monde parmi 
les populations civiles. Nous aimerions souligner, 
toutefois, qu’il appartient aux Etats et aux 
gouvernements d’assumer au premier chef la 
responsabilite de proteger les civils et que 
1’intervention de la communaute internationale doit 
completer les efforts des gouvernements au lieu d’en 
assumer la responsabilite. Ameliorer la protection des 
civils des effets devastateurs des conflits armes ne 
depend pas de nos propos ou de nos activites dans cette 
salle, mais plutot des actions des gouvernements pour 
proteger leurs populations et de la maniere dont ils 
permettent aux autres acteurs de leur venir en aide. 

Je voudrais mentionner quelques domaines de 
preoccupation. Nous demeurons tres inquiets face a la 
crise qui se poursuit au Darfour, en particulier du fait 
de son incidence sur les civils dans cette region. La 
violence organisee a grande echelle a grandement 
diminue mais les civils continuent d’etre victimes du 
non-respect de la loi et du banditisme et les femmes et 
les enfants font toujours l’objet degressions sexuelles. 
Plus de 2 millions de personnes restent deplacees. En 
outre, les travailleurs humanitaires et les casques bleus 
sont de plus en plus pris pour cible. 

II y a eu malheureusement beaucoup de morts et 
de blesses, recemment, parmi les soldats de la paix de 
l’Union africaine, qui s’emploient a retablir l’ordre au 
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Darfour. Cette insecurite constante a un effet direct 
nefaste sur la capacite de la communaute internationale 
a acheminer l’aide et a assurer des services de base aux 
victimes du conflit. 

La situation au Darfour illustre bien le role urgent 
que doivent jouer toutes les parties a un conflit, 
notamment celui des Etats de proteger les civils et en 
particulier les personnes deplacees a l’interieur de leur 
pays. II est clair que le Gouvernement soudanais ne 
s’est pas acquitte de bon nombre de ses responsabilites 
a l’egard des habitants du Darfour, que l’activite des 
groupes rebelles continue d’exposer au danger. II est 
egalement important de souligner que les civils 
deplaces vivant dans des camps continuent de faire 
l’objet de graves violations des droits de l’homme. 

Plusieurs autres pays, comme la Republique 
democratique du Congo, vivent des situations de 
transition delicates, ou les responsabilites en matiere 
de protection ne cessent de croitre. Les casques bleus 
de l’ONU et les missions d’aide, de concert avec les 
organisations non gouvernementales, veillent a ce que 
les civils dans ces regions ne se voient pas refuser les 
dividendes de la paix. 

Nous sommes encourages par le fait que le 
Conseil de securite manifeste un interet croissant pour 
la dimension regionale de la protection des civils. En 
outre, les resolutions du Conseil de securite et les 
mandats des missions de la paix definissent 
periodiquement les principals questions liees a la 
protection, notamment le fait de prendre deliberement 
pour cible des populations civiles; les deplacements 
forces; les violences sexuelles contre les femmes et 
autres formes de violence sexiste; l’utilisation 
d’enfants soldats, en violation du droit international; la 
necessity pour les organisations humanitaire d’avoir 
acces librement et en toute securite dans des delais 
raisonnables et des lieux acceptables; et la securite du 
personnel des Nations Unies et du personnel 
humanitaire associe. 

Nous remercions la delegation du Royaume-Uni 
de ses efforts en vue de ce projet de resolution. Nous 
attendons avec interet de poursuivre les negociations 
sur le texte. Tandis que nous reaffirmons une fois de 
plus notre volonte de renforcer la protection des civils 
dans les conflits armes et les situations de crise 
humanitaire qui en resultent, veillons a traduire nos 
paroles et nos intentions en actes. 


Le President (parle en anglais) : Je voudrais a 
present faire une declaration en ma qualite nationale de 
representant du Royaume-Uni. 

J’ai l’honneur de prendre egalement la parole au 
nombre des 25 membres de l’Union europeenne et des 
10 autres pays qui se sont associes a la presente 
declaration : Bulgarie, Roumanie, Turquie, Croatie, 
Albanie, Bosnie-Herzegovine, ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, Serbie-et-Montenegro, 
Islande et Ukraine. 

Le texte integral de ma declaration sera distribue. 
Dans le souci d’honorer mes propres engagements, 
j’essaierai d’etre legerement plus bref que le texte 
integral. 

Premierement, je voudrais me joindre aux autres 
orateurs qui m’ont precede et remercier M. Egeland de 
son expose, ainsi que M. Dorster de sa participation. 
Le sujet du debat d’aujourd’hui est d’une importance 
capitale; cinq ans apres la derniere resolution adoptee 
par le Conseil de securite sur cette question, la 
situation des civils pris dans des conflits armes 
demeure critique. 

Nous estimons que le moment est venu de dresser 
le bilan des enseignements tires de l’experience, des 
progres accomplis et des lacunes a combler et de 
determiner la meilleure faqon de s’y prendre. L’Union 
europeenne appuie done l’initiative prise par ma 
delegation au Conseil de securite pour assurer le suivi, 
par l’entremise d’un nouveau projet de resolution. 

Les lacunes sont tout a fait claires - prevention, 
protection, acces humanitaire, impunite - et ne peuvent 
etre comblees que par une action conjointe des parties 
au conflit, des Etats individuels concemes, de la 
communaute internationale, ainsi que des organes et 
missions de maintien de la paix et de soutien a la paix 
de l’ONU. Au niveau politique, nous devons tous etre 
vigilants et prets a agir. 

Nous devons en faire davantage au niveau de la 
prevention. Des exposes opportuns et appropries au 
Conseil de securite de la part du Conseiller special, du 
Haut Commissaire aux droits de l’homme, du 
Coordonnateur des secours d’urgence et autres parties 
pertinentes du systeme des Nations Unies, presentes au 
debut des situations de conflit nous aideront 
effectivement a proteger les civils en danger. 

S’agissant de protection, les parties au conflit 
doivent respecter pleinement les exigences du droit 
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international, du droit relatif aux droits de l’homme et 
du droit des refugies, notamment pour ce qui est 
d’interdire les attaques physiques, les violences 
sexuelles, l’utilisation d’enfants soldats et les 
deplacements forces. Les parties au conflit doivent 
egalement veiller a ce que des mesures specifiques 
pour la protection des civils soient integrees aux 
accords de paix. L’ONU doit donner aux missions de 
maintien de la paix les mandats et les ressources 
necessaires pour proteger les civils, notamment en cas 
de menace imminente de danger physique. 

L’acces humanitaire est un element essentiel de la 
protection. Le droit a la nourriture et le droit a la sante 
sont des droits fondamentaux de la personne, mais le 
deni de l’acces humanitaire sert de plus en plus d’outil 
politique et meme d’arme de guerre. Toutes les parties 
au conflit - ainsi que les Etats voisins - doivent, 
comme le propose notre projet de resolution, donner 
librement acces a l’aide humanitaire et prendre toutes 
les mesures qui s’imposent pour garantir la securite et 
la liberte de mouvement du personnel humanitaire. Les 
operations de soutien a la paix de l’ONU doivent avoir 
les mandats et les ressources necessaires pour garantir 
l’octroi de l’aide humanitaire. 

II est imperatif, en vertu du droit international, de 
mener des enquetes sur les crimes commis contre les 
civils et de traduire leurs auteurs en justice pour 
prevenir des abus futurs, pour fournir une forme de 
reparation aux victimes et pour veiller a ce qu’une page 
de l’histoire du pays puisse etre tournee. Comme le 
montre l’enquete de la Cour penale internationale sur 
les atrocites commises au Darfour et dans le nord de 
l’Ouganda, on ne peut pas rester les bras croises 
lorsque des individus, quel que soit leur rang, 
commettent en toute impunite les crimes les plus 
enormes. 

Au Sommet mondial de septembre dernier, nos 
chefs d’Etat et de gouvernement sont parvenus a un 
accord historique sur la responsabilite de proteger les 
populations contre le genocide, les crimes de guerre, le 
nettoyage ethnique et les crimes contre l’humanite. 
Mon gouvernement et l’Union europeenne ont 
considere ce resultat, qui integre cette notion au niveau 
le plus eleve, comme etant un des plus importants du 
Sommet. La responsabilite de proteger est une notion 
distincte, soigneusement enoncee dans le Document 
final issu du Sommet. Elle a clairement trait a la 
question de la protection des civils dans les conflits 


armes, et il est tout a fait pertinent de le rappeler dans 
le projet de resolution sur lequel nous travaillons. 

La protection des civils comprend egalement les 
besoins de protection particuliers des personnes 
deplacees, femmes et enfants. Le projet de resolution 
demande aux parties au conflit d’adopter des mesures 
concretes pour le retour en toute securite et de maniere 
durable des personnes deplacees et il demande aux 
missions de maintien de la paix d’avoir les mandats et 
les ressources necessaires pour garantir cela en 
assurant par exemple la securite a l’interieur et autour 
des camps de personnes deplacees. 

Etant donne 1’impact croissant de la violence 
sexuelle, de l’enlevement et de l’utilisation d’enfants 
soldats, il importe plus que jamais de faire comprendre 
- comme c’est le cas dans le projet de resolution - a 
toutes les parties au conflit qu’elles doivent s’abstenir 
de telles actions. Les operations de soutien a la paix 
doivent avoir pour mandat de recourir a toutes les 
mesures possibles pour prevenir de tels crimes et pour 
en traiter les effets ou qu’ils se produisent. 

Enfin, il serait errone d’aborder la question de la 
protection des civils dans les conflits armes sans 
soulever celle des armes legeres et de petit calibre 
illicites. L’Union europeenne attend avec interet de 
collaborer avec les autres Etats Membres en 2006 a 
l’examen du Programme d’action des Nations Unies en 
vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects, afm de 
veiller a sa pertinence. Nous nous felicitons de l’appui 
croissant, dans toutes les regions du monde, a 
1’elaboration d’un traite international visant a etablir 
des normes communes pour le commerce mondial des 
armes classiques. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Norvege, auquel je donne la parole. 

M. Luvald (Norvege) (parle en anglais) : En ce 
moment meme, des millions de civils sont prisonniers 
d’un conflit arme dans plusieurs regions du monde. 
Bien que le nombre de conflits ait decline au cours des 
dix dernieres annees, les conflits actuels tendent a 
perdurer. Les groupes de combattants sont souvent 
dotes d’armes legeres et les structures de 
commandement ne sont pas tres claires. Dans de 
nombreux cas, les groupes armes ne sont pas disposes a 
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respecter les droits des populations civiles a preserver 
leur neutralite et cela a des consequences devastatrices. 

Dans les conflits armes de longue duree, les civils 
sont sujets a une violence omnipresente, a l’insecurite 
et aux deplacements forces et sont sans protection 
meme face aux plus serieuses violations du droit 
international humanitaire. Au fur et a mesure que les 
structures de la societe et les regies de conduite 
habituelles s’effondrent, la vulnerabilite de la 
population s’accroit fortement. Les femmes et les 
enfants sont tout particulierement vulnerables. 

Nous avons vu cela se produire a maintes reprises 
- dans le nord de l’Ouganda, au Darfour et en 
Republique democratique du Congo, pour ne 
mentionner que les cas les plus preoccupants. Dans le 
nord de l’Ouganda, la situation humanitaire est 
precaire. Environ 1,3 millions de personnes deplacees a 
l’interieur du pays dependent de l’aide humanitaire qui 
ne peut etre delivree avec regularity du fait de la 
situation instable en matiere de securite et du niveau 
eleve de violence. Le conflit entre les forces 
gouvernementales et l’Armee de resistance du Seigneur 
a egalement des repercussions graves sur toute la 
region et affecte la securite des civils dans les pays 
voisins, a savoir la Republique democratique du Congo 
et le Soudan. 

Les violences sexuelles contre les femmes 
constituent un probleme particulierement grave au 
Darfour et en Republique democratique du Congo et 
n’ont jamais ete aussi repandues qu’aujourd’hui. Les 
crimes sexuels sont commis non seulement par les 
groupes armes irreguliers mais egalement par ceux qui 
ont ete charges de la responsabilite principale de 
proteger : les forces armees et les services charges de 
L application des lois. Les attaques contre des 
organisations humanitaires au sud du Soudan et au 
Darfour ces derniers mois renforcent la peur que les 
groupes armes prennent par strategie le personnel 
humanitaire pour cible. Cette situation rend 
extremement difficile l’acces aux civils et leur 
protection. 

Dans son rapport adresse au Conseil de securite, 
le Secretaire general souligne que l’aide humanitaire ne 
parvient pas au tiers des deplaces a l’interieur d’un 
meme pays, dont le nombre a ete estime a 25 millions 
de personnes. C’est la un probleme croissant. Le Nepal 
est un des pays dans lesquels ces difficultes donnent 
des raisons d’etre serieusement preoccupe. 


La Norvege partage pleinement l’opinion 
exprimee par le Secretaire general dans son rapport, 
selon laquelle le respect du droit international 
humanitaire, du droit relatif aux droits de l’homme, du 
droit des refugies et du droit international penal par 
toutes les parties concernees constitue la base la plus 
solide pour garantir la securite des populations civiles, 
quelle que soit la nature de la menace qui pese sur 
elles. Perpetuer une culture d’impunite pour des 
atrocites a grande echelle peut saper la securite a long 
terme. Pour que la paix et la reconciliation soient 
veritables et durables, elles doivent avoir pour base la 
primaute du droit. L’impunite pour des violations du 
droit international humanitaire et du droit relatif aux 
droits de l’homme est totalement inacceptable. 

La Norvege s’est felicitee du Document final du 
Sommet mondial de 2005 (resolution 60/1 de 
l’Assemblee generate), qui a enonce explicitement la 
responsabilite commune que nous partageons de 
proteger les populations du genocide, des crimes de 
guerre, des nettoyages ethniques et des crimes contre 
l’humanite. Nous soulignons une fois encore la grande 
importance que revet la Cour penale internationale 
(CPI) a cet egard, filet de securite mis en place par la 
communaute internationale pour traiter des affaires 
dans lesquelles il n’y a pas de mecanisme national pour 
combattre l’impunite. 

Une nouvelle resolution du Conseil de securite 
sur la protection des civils doit nous rapprocher d’un 
regime de protection international efficace. Nous 
sommes fermement convaincus que la resolution doit 
inclure une reference claire et sans ambigui'te a la 
responsabilite de proteger. De plus, le role special que 
joue la CPI pour mettre fin a l’impunite et pour rendre 
la justice devrait etre souligne dans la resolution. 

Sans nul doute, le veritable defi que doit relever 
le Conseil de securite est la mise en oeuvre efficace sur 
le terrain. Une nouvelle resolution renforcee peut nous 
faire progresser - mais nous devons continuer de nous 
concentrer sur l’application des textes deja agrees dont 
la mise en oeuvre est loin d’etre complete, tels que les 
resolution 1325 (2000), sur les femmes, et 1612 
(2005), sur les enfants dans les conflits armes. 

La Norvege se felicite de la collecte de donnees 
de reference annoncee par le Secretaire general dans 
son dernier rapport au Conseil. Les reponses que nous 
apportons aux conflits armes et nos efforts de 
consolidation de la paix doivent reposer sur une 
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connaissance parfaite de la situation et des besoins des 
victimes. Nous souhaiterions attirer tout 
particulierement l’attention du Conseil sur la necessite 
de rassembler des informations empiriques sur la 
situation des femmes et des enfants dans les conflits 
armes et sur le recrutement et l’emploi des enfants 
soldats par les factions en guerre, notamment les Etats 
et les acteurs non etatiques. 

M. Al-Bader (Qatar) (parle en arabe) : En 
premier lieu, je souhaiterais presenter les excuses de 
l’Ambassadeur Al-Nasser qui n’est pas en mesure de 
lire cette declaration car il a du voyager en dehors des 
Etats-Unis. 

Je souhaiterais me joindre a ceux qui vous ont 
felicite, Monsieur le President, a l’occasion de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de decembre et feliciter, par votre intermediaire, 
les membres du Conseil d’avoir convoque un debat 
public pour examiner cette question importante. 

La protection des civils dans les conflits armes 
nous ramene a la raison premiere de la creation de 
1’ Organisation des Nations Unies et a la promotion du 
respect de la primaute du droit, notamment le droit 
international humanitaire et celui relatif aux droits de 
l’homme. A ce titre, la fourniture de cette protection 
n’est pas un choix, c’est un devoir et la raison d’etre de 
reorganisation des Nations Unies. C’est une des 
questions les plus importantes a l’ordre du jour du 
Conseil, du fait de son lien etroit avec le maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

Nous aimerions feliciter le Secretaire general de 
son excellent rapport sur la question, publie sous la 
cote S/2005/740. Le rapport met clairement le 
probleme en evidence et indique la voie a suivre pour 
realiser des progres et saisir le Conseil de l’aspect 
humanitaire de la question. 

L’Etat du Qatar fait part de sa grave 
preoccupation face a la proliferation des guerres et des 
conflits dans les pays en developpement pauvres ou la 
majorite des victimes sont des femmes, des enfants et 
des personnes agees. De plus, les guerres et les conflits 
menacent directement la paix et la securite 
internationales, ont un effet negatif sur le 
developpement durable des petits Etats en 
developpement et engouffrent de precieuses ressources 
affectees au reglement des conflits et aux efforts de 
retablissement de la paix. II faut ajouter a cela, les 
cicatrices et les traumatismes a vie dont souffrent 


souvent les victimes, lesquels, a eux seuls, constituent 
un grand obstacle au progres et au developpement. 

Nous prenons egalement note de l’explosion que 
connait le recrutement des enfants et des jeunes pour 
en faire des soldats et de l’utilisation des civils en tant 
que boucliers humains. De plus en plus souvent, les 
guerres modernes ne sont plus des confrontations entre 
des armees regulieres mais ressemblent davantage a 
une guerre urbaine ou des rues dans laquelle se battent 
des rebelles civils et des soldats en uniforme - citoyens 
du meme pays - ou a des conflits locaux qui font rage 
entre des factions civiles. Ces combats non 
conventionnels sont extremement mortels, sans 
distinction marquee entre les civils combattants et les 
civils non combattants et font montre d’un manque 
total de respect pour la loi. 

Ma delegation note avec preoccupation que les 
civils sont la partie la plus touchee dans les conflits 
armes et que, par comparaison, dans de nombreux cas, 
le nombre de morts et de blesses est anormalement 
eleve parmi les civils, en depit du fait qu’ils ne 
prennent pas part au combats. En outre, les civils sont 
souvent attaques et tortures et sont soumis a d’autres 
violations graves du droit international humanitaire et 
du droit relatif aux droits de l’homme. 

Prendre pour cible le personnel de l’Organisation 
des Nations Unies qui travaille dans le domaine 
humanitaire est une preuve evidente de 
l’environnement de plus en plus vulnerable dans lequel 
ce personnel vit, subit des attaques ou est tue, comme 
cela est souvent le cas, du fait de l’absence de toute 
garantie en matiere de securite. La communaute 
internationale et l’Organisation des Nations Unies 
devraient continuer a denoncer et a condamner 
fermement ces violations et ces attaques, qui sont des 
actes laches et inadmissibles. 

C’est pourquoi nous ne devons epargner aucun 
effort pour assurer une pleine prise en compte des 
questions liees a la protection des civils dans les 
politiques des Etats, les programmes de l’ONU et les 
mandats des operations de maintien de la paix. Parmi 
ces questions doivent figurer la denonciation des 
violations des droits de l’homme et la prise des 
mesures juridiques requises, ainsi que la mise en place 
de strictes mesures speciales pour proteger les femmes 
et les filles des viols et d’autres formes de violence, et 
de l’exposition a l’infection par le VIH/sida, comme de 
la destruction des logements et des biens, et pour 
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mettre un terme aux deplacements forces de 
communautes entieres. 

Les Etats Membres doivent assurer la reussite des 
efforts en vue du renforcement des capacites dans ce 
domaine. Ils doivent aussi etre encourages a signer et 
ratifier les instruments juridiques existants dans le 
cadre plus large de la protection des civils dans les 
conflits armes. II faut aussi faire pression sur les 
parties belligerantes pour les ramener au respect des 
regies et principes du droit international. 
L’Organisation des Nations Unies a un role important a 
jouer en ce sens. II sera impossible de susciter une 
culture de la protection des civils dans les conflits 
armes sans que toutes les parties prenantes 
coordonnent correctement leur action. Le moment est 
venu d’agir de faqon serieuse et decisive et d’adopter 
une demarche integree et systematique pour prevenir 
l’eclatement des conflits, promouvoir une culture de 
respect des droits de Ehomme et mettre fin a l’impunite 
face a la loi. Si Ton ne prend pas de telles mesures, 
cela signifiera que la culture universelle de protection 
des civils recherchee par la communaute internationale 
aura echoue. 

Nous tenons a souligner que la protection des 
civils - que ce soit pendant les periodes de transition et 
de conflit arme ou dans lutte contre le terrorisme - doit 
etre ancree dans le respect du droit international 
humanitaire, du droit relatif aux droits de l’homme et 
du droit des refugies. Le respect des instruments 
pertinents exige que l’on mene une action de 
sensibilisation dans les rangs des protagonistes pour 
veiller a ce qu’ils assument leurs responsabilites. Nous 
devons mettre un terme a l’impunite face a la loi, au 
niveau national comme sur le plan international. Parce 
que les protagonistes comprennent des Etats, et 
notamment leurs forces armees et forces de police, 
ainsi que des groupes armes non etatiques, nous devons 
insister sur le fait que les principes humanitaires 
fondamentaux d’independance, d’integrite et de 
neutrality s’appliquent a cette question quelles que 
soient les circonstances. Le respect de ces principes est 
une condition sine qua non pour la creation de 
conditions favorables a 1’intervention humanitaire, 
sous l’egide de l’ONU ou non. 

Enfin, et c’est un point important, l’Etat du Qatar 
est decide a n’epargner aucun effort pour promouvoir 
ces principes et valeurs au cours de son mandat en tant 
que membre non permanent du Conseil de securite 
pour la periode 2006-2007. Nous appelons le Conseil a 


faire usage de mecanismes de suivi et de missions 
d’etablissement des faits pour mettre fin aux trafics 
illicites d’armes legeres, etant donne l’incidence 
negative qu’ont de telles armes sur les populations 
civiles. Nous pensons aussi que le Conseil doit 
consacrer davantage d’attention a l’effet des conflits 
armes sur les femmes et les filles, et en particulier a 
hemp loi de la violence sexuelle comme arme et outil 
de conflit et de repression, prendre des mesures pour 
faire cesser les deplacements forces de populations, 
rechercher de nouvelles approches et mesures pour 
proteger les civils dans les conflits armes. Nous 
voulons que la dignite des femmes soit au centre de 
1’attention de la communaute internationale. Nous 
devons aussi veiller a ce que les groupes terroristes qui 
commettent ce type d’atrocites n’echappent pas a la 
justice, comme l’a dit le Conseil dans la declaration de 
son President en date du 14decembre 2004 
(S/PRST/2004/46). Nous tenons aussi a reaffirmer que 
la quatrieme Convention de Geneve de 1949 reste 
integralement en vigueur et doit par consequent etre 
respectee en toutes circonstances. 

Le President (parle en anglais) : Comme le 
representant du Qatar l’a indique, aussi bien lui que 
l’Ambassadeur Al-Nasser auront bien entendu de 
nombreuses occasions de prendre la parole au Conseil 
au cours des deux prochaines annees. 

Je donne a present la parole au representant de la 
Slovaquie, qui se trouve dans la meme situation. 

M. Burian (Slovaquie) {parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise cet important debat. 

Nous nous associons pleinement a la declaration 
prononcee par le representant du Royaume-Uni au nom 
de l’Union europeenne, dans laquelle il a mis l’accent 
sur la necessity d’aborder l’ensemble des problemes 
relatifs a la protection des civils dans les conflits armes 
et identifie de nombreuses lacunes du droit 
international humanitaire dans ce domaine. 

Meme des annees apres Srebrenica et le Rwanda, 
nous continuons d’assister a des attaques motivees par 
la haine ethnique ou religieuse ou a des affrontements 
politiques, a des violences sexuelles et a des meurtres 
de civils et autres violations graves des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire dans des 
regions en proie a des conflits comme le Darfour, le 
nord de l’Ouganda, la Cote d’Ivoire et la Republique 
democratique du Congo, entre autres. Nous ne pouvons 
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pas rester neutres ou indifferents devant les souffrances 
d’autres etres humains. 

C’est pourquoi la Slovaquie est profondement 
inquiete devant le mepris flagrant et persistant pour le 
droit international humanitaire dont font preuve des 
groupes armes et des acteurs etatiques et non etatiques 
impliques dans des conflits a l’encontre des civils. 
Nous nous felicitons des efforts que le Conseil de 
securite et 1’ensemble de la communaute internationale 
ne cessent de deployer pour renforcer la protection des 
civils, surtout les groupes les plus vulnerables tels que 
les femmes et les enfants. La communaute 
internationale doit continuer d’adopter et d’appliquer 
des mesures realisables pour mettre un terme a de telles 
violations graves des droits de l’homme et du droit 
humanitaire. 

La mise en place d’une culture de la protection, 
que le Secretaire general M. Kofi Annan a appelee de 
ses vceux il y a quelques annees, doit devenir une 
realite. L’incorporation du principe de la responsabilite 
de proteger, qui a ete developpe au cours du Sommet 
mondial de septembre, dans le systeme juridique 
international constitue sans nul doute un pas majeur en 
ce sens. II faut aussi poursuivre Elaboration et la mise 
en oeuvre du principe de la responsabilite de proteger 
avec une nouvelle resolution du Conseil de securite sur 
la protection des civils. 

Dans le Document final du Sommet mondial, les 
dirigeants mondiaux sont convenus que, selon les 
besoins, la communaute internationale devrait 
encourager et aider les Etats a exercer leurs 
responsabilites et appuyer les efforts de (’Organisation 
des Nations Unies en vue de se doter d’une capacite 
d’alerte rapide. Ces engagements doivent se refleter 
dans des mesures pratiques. A cet egard, nous nous 
felicitons des activites menees par le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires dans le cadre de 
sa mission de mobilisation et de sensibilisation par 
rapport a la protection des civils dans les conflits 
armes. Ce travail a ete organise avec l’appui du 
Conseil de securite et des Etats Membres interesses, et 
comprend une serie d’ateliers regionaux sur la 
protection des civils, et vise a elargir le public auquel 
sont destinees les politiques de protection et a faire en 
sorte que celles-ci soient integrees dans les processus 
de prise de decisions des Etats Membres. 

En revanche, en sa qualite d’organe investi de la 
responsabilite principale du maintien de la paix et la 


securite internationales, le Conseil de securite a un role 
particulier a jouer dans l’examen de la question et dans 
le renforcement des capacites de reaction de la 
communaute internationale. II doit assurer une reponse 
immediate, decisive et rapide face a l’emergence de 
situations ou existe un risque d’attaques massives 
contre des civils et leurs moyens de subsistance. Des 
questions d’ordre politique ou des interets nationaux 
ego'istes ne devraient pas faire obstacle a faction 
menee par la communaute internationale par 
l’entremise du Conseil de securite, y compris par 
1’application du principe de la responsabilite de 
proteger, notamment dans des situations ou les 
institutions gouvernementales s’averent ne pas pouvoir 
ou ne pas vouloir appliquer des mesures realisables 
pour la protection des civils. Bien entendu, la 
communaute internationale doit disposer d’instruments 
juridiques et coercitifs credibles et efficaces. 

II y a quelques jours a peine, le 7 decembre, dans 
l’ouest du Darfour, des milices ont attaque la ville de 
Kongo Harasa et ont detruit tous les puits d’eau potable 
construits par des travailleurs humanitaires. C’est un 
autre exemple du type d’atrocites perpetrees a 
l’encontre des civils. Nous sommes persuades que des 
attaques contre des infrastructures de base necessaires 
a la survie, comme des sources d’eau potable et des 
cultures vivrieres, doivent aussi etre considerees 
comme des attaques directes contre des civils, et 
devraient par consequent etre prises en compte dans le 
droit international penal et humanitaire. La 
communaute internationale doit non seulement 
condamner des attaques qui prennent pour cible les 
moyens de subsistance memes des populations, mais 
doit aussi traduire en justice ceux qui commettent de 
tels actes inhumains. 

Je tiens a vous assurer, Monsieur le President, 
que la Slovaquie, en tant que futur membre non 
permanent du Conseil de securite, considere la 
protection des civils comme etant l’une de ses 
priorites, et qu’elle consacrera une attention accrue a 
cette question au cours de son mandat. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Pakistan. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais feliciter chaleureusement la 
delegation du Royaume-Uni, qui assure la presidence 
du Conseil pour ce dernier mois de l’annee. C’est une 
responsabilite qui vient sans doute s’ajouter a celle 
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deja lourde qu’elle assume a la presidence de l’Union 
europeenne. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
remercier l’Ambassadeur Denisov et la delegation 
russe de la direction avisee du Conseil le mois dernier. 

Le Pakistan se felicite de la convocation de ce 
debat public. Je remercie Jan Egeland, Secretaire 
general adjoint, ainsi que M. Jacques Forster, Vice- 
President du Comite international de la Croix-Rouge, 
de leurs exposes instructifs. Nous esperons que les 
vues exprimees par les membres du Conseil et par les 
non-membres permettront a la communaute 
internationale d’agir plus efficacement face aux defis 
complexes que pose la protection des civils dans les 
conflits armes. 

Le dernier rapport du Secretaire general a ce sujet 
fournit des informations utiles sur la vaste gamme des 
questions liees a la protection des civils dans les 
conflits armes. La baisse generate du nombre de 
conflits armes depuis les annees 90 est effectivement 
encourageante. Cependant, dans les conflits armes 
d’aujourd’hui, les violations des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire ont connu une 
recrudescence, ce qui a eu des consequences tragiques 
pour les civils, notamment les femmes, les enfants et 
les minorites. Comme l’a fait observer le Secretaire 
general, 

« L’evolution recente des methodes de combat 
fait que les effets des conflits armes sur les civils 
vont desormais bien au-dela des simples 
“dommages collateraux”. Les attaques deliberees, 
les deplacements forces, les violences sexuelles, 
l’enrdlement force, les tueries aveugles, les 
mutilations, la faim, la maladie et la perte des 
moyens de subsistance ajoutes les uns aux autres 
font payer un tribut extremement lourd aux etres 
humains victimes des conflits armes. » 
0 S/2005/740, par i) 

Cela illustre tristement combien l’ensemble des 
principes du droit international humanitaire et du droit 
relatif aux droits de l’homme qui codifie la protection 
des civils est pietrement applique. 

Une action globale implique que l’on identifie les 
problemes sous-jacents, qui sont multidimensionnels - 
juridiques, moraux, politiques, culturels, sociaux et 
economiques. Une des raisons de 1’escalade des 
violations tient a la nature changeante des conflits, qui 


aujourd’hui tendent davantage a etre des guerres 
intestines que des conflits entre Etats. Les conflits 
ethniques et religieux, le schema le plus commun de la 
guerre civile, visent, de par leur nature, des populations 
tout entieres, y compris des civils. 

Deuxiemement, dans de nombreux cas, c’est la 
politique de la pauvrete qui conduit aux conflits et qui 
les exacerbe, creant des rivalries entre les groupes, y 
compris parmi les civils, pour l’obtention des rares 
ressources. Ce sont une fois de plus les civils qui sont 
sur la ligne de front. 

Troisiemement, les preuves empiriques de 
l’histoire recente et ancienne montrent que les 
violations systematiques et constantes des droits des 
civils sont tres frequentes et tres repandues dans des 
situations d’occupation etrangere et de repression du 
droit des peuples a l’autodetermination. En temoigne la 
liste des endroits, dans le rapport du Secretaire general, 
ou les violations les plus graves du droit international 
relatif aux droits de l’homme et du droit international 
humanitaire ont lieu. Cette liste n’est toutefois pas 
exhaustive. Elle ne reprend pas, par exemple, un 
endroit qui est une grande source de preoccupation 
pour mon pays et ou des violations extremement graves 
ont ete et sont encore commises contre des civils. II 
importe de se poser la question de savoir comment 
proteger les populations civiles lorsque le conflit vise 
justement a les supprimer. En outre, les raisons qui 
sous-tendent la lutte contre le terrorisme ne doivent pas 
servir de pretexte pour supprimer des civils qui 
revendiquent leurs droits fondamentaux, y compris le 
droit a 1’autodetermination. 

II est d’autant plus difficile de lutter contre les 
violations graves du droit international relatif aux 
droits de l’homme et du droit international humanitaire 
que la reaction de la communaute internationale est 
inegale. Dans certains cas, la reaction est rapide et 
meme forte; dans d’autres, les auteurs des violations 
jouissent d’une impunite aussi bien au niveau national 
qu’au niveau international. Le plus souvent, l’opinion 
publique est suffisamment sensibilisee, mais la volonte 
politique d’agir fait defaut. L’attitude du Conseil de 
securite lui-meme a cet egard n’a pas toujours ete sans 
faille. En l’occurrence, il est vital de renforcer le 
concept de la protection des civils dans tous - et 
j’insiste, tous - les cas de violation. 

Effectivement, l’on ne pourra proteger les 
populations contre le genocide, les crimes contre 
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l’humanite, les crimes de guerre et le nettoyage 
ethnique, comme les chefs d’Etat et de gouvernement 
ont declare vouloir le faire au Sommet de 2005, que 
s’il existe des normes etablies permettant d’assurer une 
reaction uniforme et rapide lorsque de tels crimes ont 
eu lieu ou qu’ils risquent d’avoir lieu. Et si des organes 
puissants tels que le Conseil de securite ne sont pas en 
mesure d’agir, la communaute internationale doit 
envisager d’agir par 1’intermediaire de l’Assemblee 
generate en vertu de 1’autorite que la Charte confere a 
cette derniere. Elle peut egalement recourir aux 
mecanismes judiciaires internationaux prevus a cet 
effet. 

Outre les decisions deja prises a cet egard, la 
delegation pakistanaise propose d’adopter des mesures 
concretes et pratiques pour assurer la protection des 
civils dans les conflits armes. 

Tout d’abord, tous les Etats devraient etablir une 
obligation juridiquement contraignante qui leur 
imposerait d’observer et de respecter le droit 
international humanitaire, de s’abstenir de commettre 
des genocides et des crimes de guerre et de s’y 
opposer. Cette obligation pourrait, de preference, etre 
creee par un traite ou un protocole international. 

Deuxiemement, il faut accorder une plus grande 
attention a la prevention des conflits. Le Secretaire 
general et les autres mecanismes de mediation de 
l’ONU peuvent et doivent jouer un role plus actif dans 
le reglement des conflits en application du Chapitre VI 
et des autres dispositions pertinentes de la Charte. Le 
Secretaire general et le Conseil ont clairement le droit 
d’insister pour qu’il y ait mediation dans les conflits 
qui opposent des Etats, mais meme dans des conflits 
internes, l’ONU et d’autres partenaires influents 
pourraient agir rapidement et activement - 
eventuellement dans la discretion. 

Troisiemement, la surveillance internationale 
peut contribuer a prevenir les violations contre les 
populations civiles. Lorsqu’un risque de conflit est 
perqm, on devrait demander aux Etats d’accepter une 
presence des Nations Unies ou une presence 
internationale impartiale. Lorsqu’un conflit a eclate, 
l’ONU doit appliquer une procedure operationnelle 
standard consistant a depecher une mission d’enquete, 
notamment dans le but d’observer et de faire savoir 
comment les civils sont traites. Cela faciliterait aussi 
bien la reaction politique qu’humanitaire. Dans ce 
contexte, il faut accorder une attention particuliere a la 


necessite d’abroger les lois draconiennes et les mesures 
juridiques ou administratives qui permettent la 
detention arbitraire, la torture et les executions 
extrajudiciaires. 

Les missions de maintien de la paix ou 
d’observation des Nations Unies deja deployees 
doivent avoir pour mission d’observer et de signaler le 
traitement qui est reserve aux populations civiles et, si 
possible, de prendre des mesures pour leur offrir 
protection. Les missions de maintien de la paix doivent 
a cet effet pouvoir compter sur des ressources 
suffisantes. 

Enfin, la reponse humanitaire aux situations de 
violation doit etre appropriee et rapide. A cette fin, la 
capacite humanitaire des Nations Unies doit etre 
renforcee, des fonds previsibles doivent etre fournis et 
la coordination renforcee. Les Etats doivent prendre les 
dispositions voulues pour permettre a l’assistance de 
l’ONU de parvenir a toutes les populations civiles 
touchees. Aucune zone ou les populations civiles sont 
gravement menacees ne doit etre exclue. 

Une action collective et des solutions 
multilaterales aux conflits d’aujourd’hui constituent le 
meilleur espoir pour les millions de civils pris entre la 
mort et le desespoir. Nous devons relever ce defi. Nous 
devons prendre des mesures audacieuses dans toutes 
les situations ou la survie de millions de civils pris 
dans l’etau de la violence et de la guerre est menacee. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Ritter (Liechtenstein) {parle en anglais) : Je 
voudrais d’emblee m’excuser de l’absence de 
l’Ambassadeur Wenaweser, Representant permanent du 
Liechtenstein, qui n’est pas en mesure d’etre parmi 
nous car il assiste a un expose du Secretaire general en 
ce moment meme. 

Le Sommet mondial a encore mis clairement en 
relief le fait que la protection des civils dans les 
conflits armes est un grand probleme et un sujet de 
preoccupation pour la communaute internationale. Un 
certain nombre de decisions importantes ont ete prises 
par nos dirigeants au cours de ce Sommet, decisions 
que l’on retrouve dans le Document final du Sommet 
mondial de 2005 (resolution 60/1 de l’Assemblee 
generale). Ces decisions portent aussi bien sur 
l’affirmation de la responsabilite de proteger 
- soulignant tout particulierement la necessite de lutter 
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comme il convient contre toutes formes de violence a 
l’egard des femmes et des enfants - que sur la volonte 
d’ameliorer la protection des personnes deplacees et 
d’assurer l’acces sur et sans entraves des acteurs 
humanitaires aux populations dans le besoin. 

L’appel lance par nos dirigeants pour que soient 
conclues les negociations sur un protocole additionnel 
a la Convention sur la securite du personnel des 
Nations Unies et du personnel associe a egalement ete 
particulierement important. Nous notons avec 
satisfaction que l’Assemblee generale a adopte ce 
protocole hier, ce qui elargit considerablement le 
champ de la protection juridique accorde a ce 
personnel. Nous convions tous les Etats a devenir 
parties a ce Protocole et a la Convention de 1994 afin 
de renforcer et d’universaliser cet important regime 
juridique. 

La reconnaissance de la responsabilite qui 
incombe a la communaute internationale de proteger 
les populations civiles lorsque leurs gouvernements ne 
le font pas constitue un progres majeur dans 
l’entreprise commune que nous menons pour prevenir 
le genocide, les crimes de guerre et les crimes contre 
l’humanite. Sa mise en oeuvre est essentiellement une 
obligation qui incombe naturellement au Conseil de 
securite. Le Conseiller special du Secretaire general 
pour la prevention du genocide peut, a cet egard, jouer 
un role non negligeable. Le Conseil doit veiller a ce 
qu’une inaction honteuse, comme cela a ete le cas lors 
du genocide au Rwanda, ne se reproduise plus. 

Cette responsabilite mene presque inevitablement 
a la conclusion qu’une action collective pour prevenir 
le genocide, les crimes contre l’humanite et les crimes 
de guerre et y repondre ne doit pas etre rendue 
impossible par le vote defavorable de l’un des 
membres permanents du Conseil. Ce principe a ete 
propose par le Groupe de personnalites de haut niveau 
sur les menaces, les defis et le changement et repris 
dans un projet de resolution sur les methodes de travail 
du Conseil de securite prepare par un groupe de pays, 
dont le Liechtenstein. 

Les autres membres ont egalement des 
responsabilites en la matiere, car ils peuvent appeler 
1’attention du Conseil de securite sur des situations 
donnees lors de debats publics ou par d’autres moyens. 
En particulier, l’article VIII de la Convention pour la 
prevention et la repression du crime de genocide, 
adoptee le 9 decembre 1948, stipule que toute Partie 


contractante peut saisir les organes competents de 
1’Organisation des Nations Unies afin que ceux-ci 
prennent les mesures qu’ils jugent appropriees. 

Les progres realises relativement a la 
responsabilite de proteger rendent encore plus 
anachronique 1’absence de reference a la question de 
l’impunite dans le Document final du Sommet 
mondial. II y a eu plus de progres dans ce domaine que 
dans la plupart des autres. La justice transitionnelle est 
un element inevitable de tout debat serieux sur les 
situations d’apres conflit. II existe aujourd’hui une 
relation etroite et solide entre la Cour penale 
internationale et l’ONU, resultat tant de l’adoption 
d’un accord regissant les relations entre les deux 
organisations, que du renvoi a la Cour par le Conseil de 
securite de la situation au Darfour. 

La prevention est, en effet, l’element clef de la 
protection des civils. Des mesures preventives ne 
peuvent cependant etre effectives que s’il est 
clairement indique que les mauvais traitements infliges 
aux populations civiles, et qui visent souvent les 
membres les plus vulnerables, en particulier les 
femmes et les enfants, sont des violations du droit 
international qui ne resteront pas impunies. Une prise 
de position ferme et claire du Conseil de securite 
signalant que ces crimes ne beneficieront pas de 
l’impunite pourrait avoir un fort effet dissuasif dans 
toute situation et constituerait ainsi un excellent outil 
de prevention. 

Le Conseil de securite a fait montre d’une telle 
fermete lorsqu’il a adopte la resolution 1612 (2005) sur 
les enfants et les conflits armes. Nos dirigeants ont 
salue cette resolution comme etant une decision 
historique, et ont reaffirme leur volonte de promouvoir 
et de proteger les droits et le bien-etre des enfants dans 
les conflits armes. Nous nous felicitons de la 
convocation de la premiere reunion du Groupe de 
travail du Conseil, et nous attendons avec interet la 
mise en oeuvre integrate de cette resolution. Pour 
evaluer les progres realises en la matiere, nous 
apprecierions que le Conseil decide de tenir un debat 
public sur la question au cours du premier trimestre de 
l’annee prochaine. 

L’une des consequences les plus tragiques de 
l’echec des efforts collectifs que nous avons deployes 
ces cinq dernieres annees pour proteger les civils pris 
dans les conflits armes est, comme le signale le rapport 
du Secretaire general, que les femmes et les enfants ont 
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continue d’endurer d’extraordinaires souffrances et 
violences. II est grand temps de renverser cette 
tendance et de prendre des mesures efficaces qui aient 
des effets concrets sur le terrain. L’adoption d’une 
resolution ferme sur la protection des civils, qui 
tiendrait egalement compte de la necessite d’etablir des 
rapports plus coherents et plus precis sur les incidents 
ayant trait a la protection, favoriserait grandement la 
realisation de cet objectif. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Choi Young-jin (Republique de Coree) (parle 
en anglais) : En cette epoque de mondialisation, la 
nature des conflits a radicalement change. II n’y a 
pratiquement plus de guerres conventionnelles entre 
Etats. N’y voyant aucun avantage, les pays evitent la 
guerre. En revanche, nous assistons a une nette 
augmentation du nombre de conflits intra-etatiques 
trouvant leur origine dans des differences ethniques, 
culturelles ou religieuses. Dans ce type de conflits, la 
proportion de victimes civiles a enormement augmente. 
D’apres une etude, les victimes civiles ne constituaient 
que 5 % des victimes lors de la Premiere Guerre 
mondiale, mais ce chiffre est passe a 50 % lors de la 
Seconde Guerre mondiale. Les victimes civiles 
constituent aujourd’hui - chiffre epoustouflant - 
90 % des victimes. Dans les nouveaux types de conflits 
qui sevissent aujourd’hui, les souffrances des victimes 
prennent diverses formes, dont les deplacements 
forces, l’enrolement force, la violence, les massacres 
aveugles, la famine, les maladies et la perte des 
moyens de subsistance. 

Ma delegation tient a soulever trois questions que 
nous jugeons importantes pour une protection plus 
efficace des civils dans les conflits armes : la 
concentration sur les personnes vulnerables, l’adoption 
d’une approche regionale et la fin de l’impunite. 

Premierement, nous ne devons pas oublier que les 
personnes les plus vulnerables dans les conflits armes 
sont les femmes et les enfants. En effet, des actes de 
violence sexuelle contre les femmes continuent d’etre 
perpetres dans de nombreuses situations de conflit, 
tandis que des enfants sont souvent recrutes ou enleves 
pour devenir des soldats. Compte tenu des 
repercussions sociales graves et durables de ces crimes 
tres graves et des dommages physiques et 
psychologiques qu’ils font subir a leurs victimes, il 


faut prendre sans tarder des mesures de protection 
efficaces. 

Deuxiemement, nous notons que la violence 
contre les civils dans un pays donne a des effets directs 
sur la region avoisinante en raison des flux de refugies, 
de la degradation de l’environnement et de la 
proliferation du commerce illicite des armes. Entre- 
temps, le role des pays voisins est essentiel pour 
garantir l’acces humanitaire aux civils dans les regions 
des conflits. La protection des civils dans les conflits 
armes exige done que la cooperation regionale soit 
renforcee plus avant. Nous saluons les efforts deployes 
par des organisations regionales telles que l’Union 
africaine pour proteger les civils tandis que se 
deroulent les initiatives de maintien et de consolidation 
de la paix. Les organisations regionales doivent etre 
encore appuyees pour faciliter ces efforts. 

A cet egard, nous nous felicitons de 1’inclusion 
de la notion de la responsabilite de proteger dans le 
Document final du Sommet mondial de 2005 
(resolution 60/1 de l’Assemblee generate). L’ONU doit 
continuer a examiner les moyens de le mettre en 
pratique. II va sans dire que les autorites nationales 
sont les premieres responsables de la protection de 
leurs populations contre le genocide, les crimes de 
guerre, le nettoyage ethnique et les crimes contre 
l’humanite. Mais lorsque les autorites nationales ne 
s’acquittent pas de cette responsabilite, la communaute 
internationale doit recourir a divers moyens pour les 
aider a le faire, y compris par le biais de mesures prises 
par le Conseil de securite au titre du Chapitre VII de la 
Charte. 

Troisiemement, pour empecher que ne se 
reproduisent des crimes contre les civils, il faut mettre 
fin a la culture de l’impunite. A cet egard, la creation 
de la Cour penale internationale (CPI), des Tribunaux 
penaux internationaux pour l’ex-Yougoslavie et le 
Rwanda et du Tribunal special pour la Sierra Leone 
revet une grande importance. Il est egalement capital, 
si l’on veut mettre fin a l’impunite, d’apporter une aide 
aux societes dechirees par la guerre pour leur permettre 
de renforcer leurs capacites judiciaires et de retablir 
l’ordre public. 

Dans notre societe mondialisee, les menaces sont 
bees les unes aux autres : aucun Etat ne peut se 
proteger en agissant seul. Le sujet qui nous occupe 
aujourd’hui - la protection des civils dans les conflits 
armes - est une preoccupation croissante dans le 
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domaine de la securite, qui exige des solutions 
multilaterales coordonnees de la part de la 
communaute internationale. En faisant fond sur les 
progres deja enregistres, nous devons redoubler 
d’efforts pour construire un monde plus sur, plus 
ordonne, dans lequel chaque etre humain soit respecte 
et protege dans le cadre de l’etat de droit. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Espagne. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) (parle en 
espagnol) : Je voudrais tout d’abord exprimer notre 
satisfaction a la presidence du Conseil de securite pour 
la convocation de ce debat qui nous semble 
extremement important. 

L’Espagne souscrit entierement a la declaration 
prononcee par le representant du Royaume-Uni au nom 
de l’Union europeenne. 

Le debat d’aujourd’hui, qui fait suite aux autres 
debats sur le meme sujet organises periodiquement par 
le Conseil, n’a rien perdu de sa pertinence etant donne 
l’ampleur des problemes associes a la protection des 
civils dans les conflits armes, qui a atteint dans les 
dernieres annees un niveau particulierement 
preoccupant. Cela est du, entre autres facteurs, au 
caractere essentiellement interne des conflits et au fait 
que, dans leur majorite, ils se perpetuent en se 
transformant en conflits de faible intensity, mais dont 
les effets les plus sanglants sont subis par les 
populations civiles, aussi bien urbaines que rurales. 

II convient de rappeler que c’est au premier chef 
aux autorites nationales que revient la responsabilite de 
proteger leur population civile, y compris les personnes 
deplacees. Cependant, dans les cas ou l’Etat en 
question s’avere incapable de garantir la protection des 
civils se trouvant sur son territoire, c’est a la 
communaute internationale qu’incombe la 
responsabilite d’assurer la protection de la population 
face a d’eventuels actes de genocide ou de nettoyage 
ethnique, des crimes de guerre ou des crimes contre 
l’humanite, par les moyens diplomatiques, 
humanitaires et pacifiques adaptes, en vertu des 
Chapitres VI et VIII de la Charte ou, le cas echeant, en 
recourant a des moyens coercitifs conformement aux 
dispositions du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies. Le Document final du Sommet de septembre 
dernier a consacre ce principe, considere comme un 
progres notable de 1’action organisee de la 


communaute internationale, et nous devons nous en 
feliciter. 

La question de l’acces du personnel humanitaire 
et de l’acheminement de l’aide aux populations 
touchees est une source particuliere de preoccupation 
dans le type de situations ou l’Etat ou la partie au 
conflit auxquels il revient de faciliter cet acces ne 
peuvent pas ou ne veulent pas s’en charger. Comme 
l’indique le Secretaire general dans son rapport 
(S/2005/740) et comme l’a fait ressortir le 
Coordonnateur des secours d’urgence de notre 
Organisation, en 2004, les organismes des Nations 
Unies se sont vu refuser Faeces a pres de 10 millions 
de personnes ayant besoin de leur assistance. Souvent, 
l’insecurite empeche le personnel humanitaire 
d’atteindre les civils a secourir ou justifie le retrait 
temporaire des agents humanitaires, ce qui laisse la 
population touchee sans aide ou assistance d’aucune 
sorte. L’exemple du Darfour en est une bonne 
illustration. 

De meme, il est indispensable que les auteurs 
d’atrocites commises contre la population civile ne 
restent pas impunis. Une fois encore, c’est a l’Etat sous 
la juridiction duquel ces actes ont ete commis 
qu’incombe au premier chef cette responsabilite. Et au 
cas ou cet Etat ne peut ou ne veut pas le faire, la 
communaute internationale doit utiliser tous les 
mecanismes a sa disposition pour lutter contre 
l’impunite dont pourraient beneficier des actes d’une 
gravite speciale. Citons, au nombre de ces mecanismes, 
les dispositifs propres a un systeme judiciaire de 
transition, tels que les commissions verite et 
reconciliation et les tribunaux speciaux ou mixtes, ainsi 
que, dans un cadre plus large, la Cour penale 
internationale, qui doit jouer - et de fait joue deja, dans 
plusieurs situations - un role fondamental s’agissant 
d’enqueter et de juger les auteurs d’actes de genocide, 
de crimes contre l’humanite et de crimes de guerre. 

Enfin, je voudrais saisir cette occasion pour 
evoquer le role pertinent que pourrait jouer la 
Commission internationale d’etablissement des faits, 
creee en vertu de l’article 90 du Protocole additionnel I 
aux Conventions de Geneve relatif a la protection des 
victimes des conflits armes et tout particulierement, en 
l’occurrence, des populations civiles. La Commission, 
dont la competence a deja ete reconnue par 68 Etats, 
peut contribuer a garantir le respect du droit 
international humanitaire et particulierement des 
dispositions relatives a la protection des victimes des 


05-63533 


19 



S/PV.5319 (Resumption 1) 


conflits armes, non seulement au moyen d’une enquete 
et de l’etablissement des faits entourant les violations 
supposees des regies applicables, mais aussi grace a ses 
bons offices, en obtenant un retour au respect des 
Conventions de Geneve et de leur Protocole 
additionnel. Cela justifie pleinement la reference faite 
a la fonction de la Commission dans la resolution 1265 
(1999) du Conseil de securite, premiere de la serie de 
resolutions adoptees par le Conseil sur cette question. 

A cet egard, nous nous felicitons du passage a 
New York d’une delegation de la Commission 
internationale d’etablissement des faits, sous la 
direction de son President, Sir Kenneth Keith. Nous 
sommes persuades que cette visite nous permettra de 
mieux connaitre les possibilites d’intervention de la 
Commission dans l’optique d’augmenter le nombre 
d’Etats qui en acceptent la juridiction, et d’encourager 
les parties concernees a recourir a ses services. La 
Commission constitue un instrument unique pour 
garantir la bonne application du droit international 
humanitaire et promouvoir la prevention des violations 
recurrentes des regies regissant les conflits armes. 

C’est la raison pour laquelle nous considerons 
qu’il faudrait etudier quelles voies officielles il serait 
possible d’etablir pour renforcer la cooperation des 
Nations Unies avec la Commission internationale 
d’etablissement des faits en vue d’optimiser le 
potentiel que represented ses fonctions pour le travail 
de l’Organisation, en particulier dans le domaine de la 
protection des populations civiles dans les conflits 
armes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Rwanda. 

M. Kamanzi (Rwanda) (parle en anglais) : Ma 
delegation tient a faire consigner sa satisfaction face a 
la programmation par la delegation du Royaume-Uni 
de cette seance tres importante et opportune, qui donne 
l’occasion a mon gouvernement de dresser le bilan des 
acquis obtenus dans les cinq annees et plus qui nous 
separent de l’adoption par le Conseil de securite de sa 
premiere resolution sur la protection des civils dans les 
conflits armes, la resolution 1265 (1999), et de se 
pencher sur les domaines dans lesquels les mesures 
restent insuffisantes. Je voudrais egalement feliciter de 
tout coeur le Secretaire general de son rapport 
(S/2005/740) detaille et tres instructif sur la question. 

L’ordre du jour du Conseil de securite en matiere 
de protection des civils dans les conflits armes porte 


sur un large eventail de violations des droits 
fondamentaux qui visent particulierement les 
populations civiles innocentes. Dans ce type de 
circonstances, ces populations sont menacees d’une 
vaste gamme de sevices, tels que ceux qui sont 
condamnes par les instruments pertinents reconnus par 
la communaute internationale en matiere de defense et 
de protection des droits de l’homme. 

II est imperatif de souligner que la protection des 
populations civiles dans les conflits armes est une 
stricte obligation de tous les Etats et de toutes les 
parties concernees en situation de conflit arme. II 
faudrait cependant envisager, a cet egard, un seuil plus 
eleve pour les situations ou des populations sont 
menacees de genocide ou d’autres atrocites a grande 
echelle. Un evenement des plus importants et 
retentissants a long terme, a cet egard, est 
l’engagement pris par les chefs d’Etat et de 
gouvernement au Sommet mondial de septembre de 
proteger les civils du genocide, du nettoyage ethnique, 
des crimes contre l’humanite et des crimes de guerre. 
Mon gouvernement souhaite saisir cette occasion pour 
redire ses remerciements sinceres a toutes les 
delegations qui ont pris solennellement cet 
engagement. 

Mon gouvernement est d’avis que l’accord et la 
resolution auxquels sont parvenus nos chefs d’Etat et 
de gouvernement au Sommet mondial temoignent de ce 
que Taction collective est la seule fa(:on d’aller de 
l’avant si nous voulons liberer l’humanite une fois pour 
toutes de ces violations graves, qui se sont produites a 
maintes reprises ces dernieres decennies dans de 
nombreuses regions du monde. Cela temoigne de ce 
que les pratiques routinieres sont inadequates et ne 
sauraient plus convenir. 

Nous sommes fermement convaincus que la 
responsabilite de proteger les populations contre le 
genocide, les crimes de guerre, le nettoyage ethnique et 
les crimes contre l’humanite releve d’abord et surtout 
de l’Etat lui-meme, comme cela a ete enonce dans le 
Document final du Sommet mondial (resolution 60/1 
de l’Assemblee generate). Toutefois, nous soutenons 
aussi qu’il faut que la responsabilite soit assumee 
collectivement, et nous appuyons toutes les 
orientations envisagees dans le Document final, 
notamment le fait qu’il incombe a la communaute 
internationale d’etre prete, selon qu’il conviendra, a 
mener en temps voulu une action resolue, par 
l’entremise du Conseil de securite, conformement a la 
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Charte, notamment son Chapitre VII, lorsqu’un Etat 
n’assure manifestement pas la protection de ses 
populations contre ces atrocites. 

Etant donne la mention faite du role indeniable 
du Conseil de securite a cet egard, nous estimons qu’il 
convient que le Conseil appuie cette evolution 
importante relative aux priorites en matiere de 
protection des populations civiles. Nous exhortons le 
Conseil a envisager serieusement d’inclure, dans le 
projet de resolution a l’examen, l’expression de sa 
volonte de s’acquitter de son mandat et d’agir en 
consequence en souscrivant a 1’engagement enonce 
dans le Document final du Sommet mondial concernant 
la responsabilite de proteger les populations contre le 
genocide, les crimes de guerre et le nettoyage ethnique. 

La surete des populations civiles dans toutes les 
circonstances, a plus forte raison dans les situations de 
conflit arme, est le fondement meme sur lequel repose 
la legitimite des pays que nous representons. 
L’affirmation du principe de la souverainete nationale 
n’acquerra toute sa validite que quand tous les pays, 
individuellement ou collectivement, auront concretise 
leur engagement dans des mesures efficaces et quand 
elles auront mis en place des mecanismes de 
prevention et de protection appropries pour assurer 
cette surete. Donner aux organes pertinents, comme le 
Conseil de securite, les moyens necessaires pour 
relever ce defi est la premiere mesure que nous ne 
saurions negliger. 

Le President (parle en anglais) : Le Secretaire 
general adjoint souhaite-t-il faire des observations 
concernant les diverses contributions que nous avons 
entendues durant le debat d’aujourd’hui? 

M. Egeland {parle en anglais) : Je vais faire 
quelques observations finales. Premierement, nous 
sommes reellement tres reconnaissants du soutien que 
nous ont exprime de nombreux orateurs durant ce long 
debat. Cette annee a ete, plus qu’aucune autre, une 
annee de catastrophes et de conflits. Nous avons besoin 
de votre appui et de vos encouragements constants. 
Nous avons besoin que vous nous permettiez d’aider 
les personnes sur le terrain a mieux proteger les civils. 

Je pense que ce debat a souligne qu’il importe de 
generaliser la protection, en mettant clairement 
l’accent sur la necessite de mesures futures pour 
combler certaines lacunes graves dans la mise en 
oeuvre. Je suis heureux d’entendre que le rapport du 
Secretaire general contribue, selon les membres du 


Conseil, a la formulation par le Conseil d’une vision 
plus strategique et systematique. 

Tout au long du debat d’aujourd’hui, on a 
reconnu, parmi les outils principaux pour la protection 
des civils, la necessite de renforcer les mecanismes 
d’instauration de la paix et de prevention des conflits. 
Un certain nombre de pays - je me rappelle de la 
Chine, de l’Algerie et de l’Egypte - ont souligne la 
necessite d’examiner les causes profondes du conflit et 
de les supprimer. On ne saurait sous-estimer 
1’importance qu’il y a a s’attaquer aux causes 
profondes des conflits et a consacrer davantage 
d’efforts a la prevention des conflits. Personne, a mon 
sens, n’en est plus clairement conscient que le 
personnel humanitaire sur le terrain. Nous voyons 
1’importance de notre travail, mais nous en voyons 
egalement les limites. Comme je l’ai dit ce matin, une 
action humanitaire efficace - assurer la survie des 
populations - ne saurait jamais se substituer a une 
action veritable visant a mettre fin a un conflit et a 
assurer la securite des personnes auxquelles nous 
apportons nourriture, vetements et aide medicale 
d’urgence. 

Aujourd’hui une fois encore, nous avons mis 
principalement l’accent sur l’Afrique et sur les conflits 
non regies et les situations de crise pour la protection 
des civils en Afrique. Je me rappelle aussi parfaitement 
la situation evoquee par le Representant permanent du 
Gouvernement iraquien. Avec, selon ses mots, 30 000 
civils tues, il s’agit de l’une des situations de crise les 
plus graves sur le plan de la protection des civils dans 
le monde actuel. Cela ne fait que souligner l’ampleur et 
la complexite des problemes auxquels nous sommes 
confrontes. Je voudrais exprimer mes condoleances les 
plus sinceres aux victimes des conflits et des violences 
en Iraq et dans tous les pays en Afrique, en Asie ainsi 
qu’au Moyen-Orient, en Amerique latine et partout ou 
nous nous heurtons a des problemes en matiere de 
protection. 

Je suis egalement heureux d’entendre que le 
Gouvernement ougandais a reaffirme aujourd’hui 
qu’un texte negocie demeure a l’examen pour le nord 
de l’Ouganda, comme l’a fait valoir le Representant 
permanent. Nous condamnons les violences gratuites 
perpetrees par l’Armee de resistance du Seigneur et son 
dirigeant, Joseph Kony, mais il faut egalement 
reconnaitre que les problemes ainsi crees ne peuvent 
etre resolus par les seuls moyens militaires. Le conflit 
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a dure 19 ans, et tous les efforts doivent a present 
servir a reduire les violences et sauver des vies. 

Je repete que les ressources consacrees a 
l’instauration de la paix, aux causes profondes des 
conflits et aux efforts deployes pour la securite des 
plus vulnerables sont totalement insuffisantes. Les taux 
de mortalite recemment attestes parmi les populations 
deplacees dans le nord de l’Ouganda atteignent des 
niveaux de crise, nettement plus eleves aujourd’hui que 
ne l’ont jamais ete ceux au Darfour, ou faction 
humanitaire efficace a permis la reduction des niveaux 
de mortalite. Toutefois, le Darfour se trouve egalement 
dans une situation, qu’a decrite par le collegue des 
Etats-Unis, marquee par une deterioration recente et 
une aggravation de la situation de crise pour la 
protection des civils. La communaute internationale ne 
saurait commencer a regler ce probleme que si elle 
beneficie d’un acces sans entraves a toutes les 
personnes deplacees, un acces qui, ces derniers temps, 
a ete limite tant dans le nord de l’Ouganda qu’au 
Darfour. 

II a ete indique dans le debat que nous, les 
organisations humanitaires, devons toujours respecter 
les principes humanitaires. Au cours des cinq dernieres 
annees, les organisations humanitaires ont consacre des 
efforts encore plus importants pour assurer 
f impartiality de faction humanitaire et pour que nous 
ayons toujours un acces equitable a ceux qui en ont le 
plus besoin. Nous ameliorons les instruments a notre 
disposition conformement aux resolutions pertinentes 
de f Assemblee generate afin de toujours intervenir en 
toute impartiality et de fournir une aide plus previsible 
partout ou cela est necessaire. 

Je pense que notre neutrality a ete renforcee grace 
a de meilleures directives et une meilleure formation 
aupres de forces militaires dans les domaines de 
cooperation entre les civils et les militaires pour 
assurer une meilleure comprehension des roles et des 
responsabilites des acteurs militaires et civils, afm 
d’empecher une confusion de roles. Une meilleure 
formation des coordonnateurs des secours humanitaires 
et une prise de conscience accrue au niveau des 
organisations humanitaires elles-memes ont egalement 
consolide les principes humanitaires. Nous avons 
egalement oeuvre avec les gouvernements dans les 
regions touchees par les conflits pour les aider a 
assumer leurs responsabilites et pour identifier 
clairement les besoins de leurs populations en matiere 
de protection. 


En outre, comme ce debat fa souligne, les 
besoins des civils en matiere de protection demeurent 
considerablement superieurs a nos capacites d’y 
repondre. Etant donne que faeces humanitaire s’est 
accru dans de nombreuses regions, il existe un besoin 
croissant en matiere d’activites et de services de 
protection. L’une de ces regions - peu mentionnee 
aujourd’hui - est la Republique democratique du 
Congo, ou nous avons un bien meilleur acces que lors 
des annees precedentes. Nous fournissons un appui 
medical et psychosocial aux femmes et enfants qui ont 
fait l’objet de viols; nous avons permis aux enfants de 
retrouver leur famille; et nous aidons les populations a 
obtenir la documentation leur permettant d’avoir acces 
aux services de base. 

Comme fa rappele le representant du Danemark, 
nous sommes en train de mettre au point des capacites 
de reserve internationale en matiere de protection, 
appelee PROCAP : une equipe de 100 personnes pretes 
a intervenir partout dans le monde, et a tout moment, 
pour fournir une assistance humanitaire et ceuvrer en 
faveur des droits de l’homme. Le nouveau Fonds 
central pour les interventions d’urgence, qui sera, nous 
Pesperons, bientot approuve par PAssemblee generate, 
sera un mecanisme financier permettant d’intervenir 
tres rapidement pour sauver des vies et limiter les 
deplacements forces, au sujet desquels des 
preoccupations ont ete exprimees par de nombreux 
orateurs aujourd’hui. D’autres reformes - notamment 
[’elaboration d’approches groupees en matiere de 
direction parmi tous les acteurs humanitaires - nous 
permettront egalement d’agir de maniere plus 
previsible en cas de besoins urgents en matiere de 
protection et d’assistance humanitaire. 

Un certain nombre de representants des Etats 
Membres ont souligne dans cette salle aujourd’hui 
qu’il etait important de fournir des donnees plus 
exactes au Conseil de securite. J’ai egalement souligne 
qu’il importait de fournir au Conseil des informations 
generates exactes. Comme mon predecesseur, 
l’Ambassadeur Oshima, fa note lorsqu’il est intervenu 
au nom du Japon, ce n’est pas une tache aisee, et les 
progres que nous avons realises, s’agissant de la mise 
au point de systemes generaux d’informations, ont ete 
plus lents que je l’aurai souhaite. Nous avons 
cependant etabli des parametres permettant de mettre 
au point un cadre pour la notification d’incidents en 
accord avec les institutions et departements pertinents 
des Nations Unies, et nous avons noue des liens avec 
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les nombreuses institutions de recherches universitaires 
pertinentes. Le prochain rapport du Secretaire general 
montrera, je suis sur, les fruits de cette collaboration. 

Le representant de la Federation de Russie a 
souligne a quel point il etait important de mettre en 
oeuvre les deux premieres resolutions du Conseil sur la 
protection des civils dans les conflits armes : les 
resolutions 1265 (1999) et 1296 (2000). Je 
conviens tout a fait que c’est indispensable. Nous 
devons tous - gouvernements, parties au conflit, 
organisations regionales, Conseil de securite, missions 
de maintien de la paix et nous, la communaute 
humanitaire - en faire bien davantage pour mettre en 
oeuvre ces deux resolutions importantes afin 
d’ameliorer notre reponse aux preoccupations actuelles 
relatives a la protection. 

Dans le meme temps, comme je l’ai dit dans ma 
declaration liminaire, nous avons actuellement besoin 
d’une nouvelle resolution qui tienne compte de 
1’evolution de la situation au cours des cinq dernieres 
annees pour orienter et renforcer nos activites futures 
en 2006 et au-dela. J’invite les membres du Conseil a 
redoubler d’efforts pour adopter pas seulement une 
resolution, mais une resolution qui soit vigoureuse, et a 
garder a l’esprit les enfants, les femmes et les hommes 
qui souffrent quotidiennement dans les situations de 
conflits et pour qui la resolution doit faire avancer les 
choses. 

Je vous remercie encore une fois, Monsieur le 
President, d’avoir preside ce debat, qui a ete 
particulierement important et utile pour moi, pour mon 
equipe et pour tous les acteurs humanitaires qui 
ceuvrent de concert pour contribuer a la protection des 
civils dans le besoin. 


Le President (parle en anglais) : Je vous 
remercie, M. Egeland, de votre contribution, bien sur, 
mais aussi d’etre reste parmi nous jusqu’a une heure 
aussi avancee. Compte tenu de toutes vos autres 
preoccupations urgentes, nous vous en sommes 
particulierement reconnaissants. 

Je donne la parole a M. Dominique Buff du 
Comite international de la Croix-Rouge afin qu’il fasse 
une derniere observation. 

M. Buff (Comite international de la Croix- 
Rouge) {parle en anglais) : Je voudrais simplement 
vous dire une fois encore, Monsieur le 
President, combien le Comite international de la Croix- 
Rouge - en particulier, notre Vice President, qui a du 
partir - se sont felicites de votre invitation et de la 
possibilite qui nous a ete offerte d’intervenir au 
Conseil ce matin sur cette question extremement 
import ante. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
tous ceux qui ont contribue a ce debat, ainsi que ceux 
qui y ont assiste et Font suivi. 

La concertation sur le projet de resolution portant 
sur cette question se poursuivra. J’espere que cette 
concertation tiendra compte du riche debat que nous 
avons eu aujourd’hui et que, dans le courant de la 
semaine prochaine, nous serons en mesure d’arreter la 
version finale du texte et de l’adopter. C’est ce que le 
President du Conseil va essayer de realiser. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 5. 
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